	ARRÊTE



INSERER LE LOGO DE LA COMMUNE

du maire pour la fermeture temporaire des accès en forêt communale

Commune de …………………………


Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L2212-2 à L2212-4,
Vu le Code forestier, et notamment ses articles L131-2, L131-4 et L163-1,
Vu le code pénal et notamment son article R 610-5,
Vu l’arrêté XXXXXXX relatifs à la prévention des feux de forêts sur le département de XXXXXXXXX,
Considérant qu’il y a lieu, pour des motifs de sécurité, d’interdire temporairement l’accès du public aux massifs forestiers communaux ;
Considérant la situation climatique exceptionnelle décrite par la carte de vigilance du risque incendie éditée par la préfecture de XX ;
Considérant les nombreux dépérissements d’arbres survenus en forêt communale générant un risque majeur de chutes de branches ou d’arbres ;
[bookmark: _Hlk124426718]Considérant les sentiers de randonnée passant en forêt communale ;


ARRETE
Article 1er : Interdiction de l’accès du public aux bois et forêts de la commune
A compter du XX/XX/20XX, l’accès de toute personne et de tous véhicules, motorisés ou non, est interdit dans les massifs forestiers communaux Cette interdiction qui est valable pour les routes et les pistes forestières, les sentiers de randonnée ainsi que l’ensemble des parcelles de la forêt communale, s’applique jusqu’à son abrogation.
Article 2 : Exceptions 
L’interdiction mentionnée à l’article 1 ne s’applique pas :
· aux personnels de l’Office national des forêts,
· aux personnels des entreprises en charge de toutes prestations en forêt communale ,
· aux membres de de l'Association Communale de Chasse Agréée (ACCA) voire aux locataires du droit de chasse,
· aux véhicules d’intervention et de secours,
· aux personnels des gestionnaires de tout réseau implanté en forêt communale,
· aux ayants-droits.
Article 3 : Durée d’application des mesures relatives à la fermeture	
La présente interdiction s’applique jusqu’à la réalisation des travaux de sécurisation nécessaires ou lorsque le risque de départ de feu sera revenu à un niveau considéré comme acceptable. Elle sera levée par arrêté municipal.
Article 4 : Sanctions
Toute personne qui ne respecte pas l’interdiction fixée par le présent arrêté est passible d’une contravention conformément à la réglementation en vigueur.
Article 5 :  Recours
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de XXXXX dans un délai de 2 mois suivant sa publication
Article 6 : Diffusion 
Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. Il sera également affiché en forêt communale aux entrées des routes forestières et des sentiers de randonnée.
Article 7 : Exécution	
Le maire de la commune de XXXXX, le Commissaire de gendarmerie de XXXX, le directeur de l’agence de l'Office National des Forêts de XXXX, les services de la Direction départementale des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché au siège de la commune, publié au Recueil des Actes Administratifs et au registre des arrêtés et adressé en Préfecture.

Fait à ……………………………,le……….

Le Maire,
………………………………………………….
